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Prendre l'initiative 
à tous 
les niveaux

L'in fla tion se développe —  1974 va connaître une montée des prix de 
17 à 18 % . Le nouveau Président et son gouvernement ont caché longtemps 
la situation fa ite aux Français qui, non seulement est due à la crise 
économique internationale, mais également aux choix économiques du 
précédent m inistre des finances qui é ta it. . . VALERY GISCARD D'ESTAING.

Bien sûr, le pouvoir a pris l'in itia tive  dans certains domaines ; des 
« réformes » ont pris corps :

•  on veut libéra liser la vie sociale et privée (contraception, divorce, 
majorité à 18 ans, etc.),

•  on veut dim inuer le nombre de marginaux dans la société (réforme 
pénitentiaire, mesures pour les personnes âgées, les femmes),

•  on laisse une place à l'opposition politique pour obtenir une machine 
mieux huilée,

•  on vient de décider contractuellem ent d ’accorder le maintien du 
salaire pour 3 mois, reconductib le tous les 3 mois jusqu ’à 1 an, 
pour les chômeurs victim es de licenciements économiques. Le 
but : répondre le mieux possible au développement actuel du 
chômage.

Il ne serait pas sérieux de dire que ces décisions ne portent pas à 
conséquence.

Elles sont des réponses à des problèmes réels, souvent développés 
par la gauche et la C.F.D.T., et qui visent dans l'esprit du pouvoir, tout 
à la fo is d ’ô ter à cette gauche certains de ses thèmes et de moderniser 
la société française, en lui donnant des moeurs et une structure sociale 
à la hauteur des sociétés capitalistes avancées.

Mais jusqu'à présent le fameux changement ne porte que sur la péri­
phérie, sur la vie civile  et PAS SUR L’ESSENTIEL : la vie quotidienne 
des Français face aux difficu ltés économiques. L’ESSENTIEL AUJOUR­
D'HUI C'EST L'INJUSTICE, L’INEGALITE, AGGRAVEES PAR L'INFLATION, 
LA RAPIDE MONTEE DES PRIX.

Or, les mesures gouvernementales ne sont pas efficaces : certes la 
crise internationale apparaît sévère et durera plus longtemps que ne le 
prévoyait le Gouvernement il y a quelques mois. Mais la France pouvait 
fa ire face beaucoup mieux qu’elle ne l'a fait.

Que constatons-nous ? Montée ultra-rapide des prix, montée du chô­
mage, variable selon les secteurs et les couches de la population (femmes 
et jeunes) Que fon t les travailleurs ? ils attendent, non pas parce qu'il 
n’existe aucun m otif de mécontentement, mais parce que le matraquage 
gouvernemental fa it apparaître la crise actuelle comme une fatalité.

(suite en page 2)



Editorial
(suite de la première page)

Nous disons : non, la situation 
peut être maitrisée. Il faut s'en 
donner les moyens. Certes des so­
lutions politiques de gauche sont 
possibles. Mais peut-on attendre 
une solution aux problèmes d'em­
ploi d'une v icto ire  hypothétique de 
la gauche ? Certes non. Il faut atta­
quer ce problème par tous les 
bouts : c 'est le sens de la cam­
pagne nationale sur l'emploi lancée 
fin octobre, c 'est le sens de notre 
combat quotidien sur l'augmentation 
des effectifs, la réduction du temps 
de travail, l ’amélioration des condi­
tions de travail.

L'INITIATIVE DES TRAVAIL­
LEURS ET DE LEURS ORGANISA­
TIONS SYNDICALES DOIT SE 
DEVELOPPER A TOUS LES NI­
VEAUX ET DANS TOUS LES DO ­
MAINES, face à un gouvernement 
qui bouge mais qui ne tra ite  pas 
l'essentiel, face à un patronat qui 
lâche sur les salaires mais en se 
contentant d 'appliquer <• secrète­
ment >* une échelle mobile, donc ne 
donnant pas une amélioration du 
pouvoir d'achat.

Nos luttes doivent être dévelop­
pées partout : à l'échelon de l'é ta­
blissement comme à l'échelon in­
terprofessionnel, à l'échelon de 
l'entreprise comme à l'échelon de 
la Convention C ollective Nationale.

Mais nous ne réussirons à ga­
gner que si l'action démarre dans 
l'entreprise.
•  sur les salaires : l'obtention d'un 

barème de salaires garantis à 
la hauteur des possibilités de 
nos professions, ne sera pos­
sible que si nous ouvrons des 
brèches dans certaines grosses 
entreprises En effet, à l'échelon 
national les patrons se re­
tranchent toujours derrière les 
difficu ltés des petites.

•  sur l'emploi : la bataille nationale 
ne peut réussir que si Ion  
se bat sur une augmentation des 
effectifs, sur l'u tilisa tion normale 
des capacités des travailleurs, 
et aussi sur les garanties néces­
saires en cas de licenciements 
toujours possibles.

•  sur les classifications : les né­
gociations piétinent —  nos re­
vendications supposent u n e ,  
négociation dans l'établissement. 
Pour développer le rapport de 
forces et se préparer à la né­
gociation développons n o s  
objectifs d'ensemble dans l'unité 
entre les catégories.

ILS AGISSENT...
...D’AUTRES
S U IV R O N T

La Fédération a connu récemment des conflits significatifs, 
d’autres sont en cours. Tous ne peuvent être cités. Nous 
y reviendrons.

ISOTUBE A MARQUETTE (NORD) TRANSFORMATION MATIERES PLASTIQUES
Ils s'opposent au puissant trust Nobel/Bozel qui n'a racheté leur entreprise 

que pour mieux les piller.
En apprenant fin septembre, la fermeture de leur usine pour la fin de 

l'année, les 50 travailleurs d'isotube considèrent avoir franchi une étape de 
plus dans le conflit qui les oppose au trust Nobel/Bozel.

Ce conflit qui a pour origine la mauvaise gestion et l'incompétense à tous 
les niveaux dénoncées par la section CFDT a débuté fin juin après l'annonce du 
transfert d'une chaine de fabrication à l'usine de Vitry.

En s'opposant au déménagement prévu, en remettant en service une machine 
précédemment démontée, en prenant l'initiative d'assurer les commandes malgré 
la « démission » du personnel d'encadrement, nos camarades ont fait obstacle 
à la décision du trust qui souhaitait une liquidation en douceur.

Ils s'attendent de ce fait à la décision de fermeture, mais sont prêts a 
réagir dans la mesure où ils ont su, ces derniers mois s'assurer du soutien de 
la population locale et mettre à contribution notamment les partis de gauche.

HUTCHINSON MAPA-FIT

Après l'annonce par la direction d'un rapprochement avec le groupe SALPA, 
les travailleurs attendent toujours que la direction veuille bien leur communiquer 
des renseignements plus précis.

En attendant il ne se passe pas une semaine sans que l'on annonce que la 
S.N.P.A, TOTAL ou d'autres groupes souhaitent prendre le contrôle d'HUTCHINSON.

Alors les travailleurs pour qui les prend-t-on? Pourquoi ne les tient-on pas
informés ?

RIPOLIN GEORGET - FREITAG

La société annonce fin juin un bénéfice de 848.000 FF après 2 Millions 
470.000 F d'amortissements et 3 Millions 420.000 Fpour créances douteuses. Tout 
va donc pour le mieux apparemment dans le monde des capitalistes.

Mais du côté des travailleurs, on licencie 39 personnes, on réduit les ho­
raires à 32 heures, on refuse de réunir un comité central d'entreprise extraordinaire 
sur les problèmes de l'emploi.

Alors les perdants dans l'affaire, qui est-ce ?

BAIGNOL & FARJON (SAMER) - PAS-DE-CALAIS

Ils remettent en cause le pouvoir patronal et prennent l'initiative d'une action 
offensive pour garantir leur EMPLOI et l'avenir de leur ville.

280 salariés dont 139 adhérents CFDT s'opposent depuis 6 semaines à une 
réorganisation de leur entreprise, préjudiciable au maintien de l'effectif dans le 
court terme et à la vie de leur Usine à long terme.

Avertis officieusement début septembre du transfert d'une des fabrications, 
la plus importante, dans la 2ème Usine de l'entreprise distante de 26 km, ils ont, 
dès le 4 Septembre, déclenché une grève des cadences qui s'est transformée en 
grève illimitée avec occupation le 24 SEPTEMBRE dernier L'occupation fut décidée 
après une riposte patronale tendant à discréditer les Délégués et à sanctionner pé- 
cunièrement les travailleurs en prenant pour prétexte la baisse de production.

Une deuxième riposte patronale n'eut pas plus de succès. En l'occurence 
un jugement en référé faisant obligation de fournir au CE tous documents qu'elle 
aurait dû, par ailleurs, remettre ainsi que le stipule l'accord du 3 mars 1970 sur la 
sécurité de l'emploi dans la CHIMIE.

A ce jour, la Direction a fait appel du jugement et nos Délégués ont déposé 
une requête pour non respect du Jugement par la Direction.

Par leur action tant au plan revendicatif qu'au plan juridique, les travailleurs 
se refusent à gérer les conséquences sociales d'une décision qui leur échappe. A 
noter, au surplus, que les fabrications restant à Samer sont susceptibles d'être sup­
plantées à long terme par celles que le patron envisage de transférer. L'usine de 
SAMER étant pratiquement la seule de la ville, nos camarades, ont par leur lutte, 
la ferme intention de garantir l'emploi futur de leurs enfants.

Une victoire est intervenue. L’usine de Samer devra toujours représenter au 
moins 38 % de l'effectif total de la Société.



AU JOINT FRANÇAIS : 
LA C F D T  MAJORITAIRE

ELECTIONS DELEGUES DU PERSONNEL 24.10.1974

T & S
collège
ouvrier

T & S 
collège 
employé

T & S 
collège 
maitrise

T & S 
collège 
cadres

C.F.D.T.

C.G.T.

C.F.T.C.

C G C .

3 sièges s/6 
320 voix
2 sièges 
240 voix
1 siège 
115 voix

1 siège 
35 voix

1 siège 
38 voix

1 siège

Commentaires
La CFDT consolide ses positions sensiblement par rapport 

aux élections DP d'il y a un an Elle gagne 1 siège suppléant, 
progresse de 5 à 6 % des voix par rapport aux inscrits, par 
rapport aux élections du CE du 30 avril 1974 où nous avions 
enregistré un recul en raison d’une erreur tactique et néan­
moins fondamentale de 2 de nos élus au CE sortant.

Elle obtient sur les collèges ouvriers et employés conju­
gués à 15 voix près l'équivalent des voix CGT et CFTC.

LEV OECLUamiONS'...
NE FONT PlIS LE PHTitON

Lettre ouverte à M. BUNOUST-ROQUERE 
Président d'Entreprise et Progrès 
Vice-Président du groupe SOMMER-ALLIBERT

Monsieur le Président,
Nous avons appris par • ' le Monde- du 10.9 votre 

accession à la présidence de /'Association Entreprise et Pro­
grès.

L’article consacré à cet événement précisé combien votre 
association s'est, nous citons « toujours montrée à la pointe 
des idées patronales - en matière sociale.

Pour juger de ce que donnent ces idées dans la pratique, 
nous avons entre autre à Grenoble l'usine ALLIBERT qui fait 
partie du groupe SOMMER-ALLIBERT dont vous êtes Vice- 
Président, et à ce titre la situation qui est faite aux travail­
leurs de cette usine relève de votre responsabilité

Nous précisons ici certains aspects de cette situation : 
— Depuis la création de la section syndicale C.F.D.T. qui fait 
partie du syndicat Chimie de la région grenobloise C.F.D.T., 
une répression féroce et de tous les instants s'est abattue 
sur nos militants.

•  Le délégué syndical C.F.D.T. n’avait pas le droit de cir­
culer dans l'entreprise, il a fallu T intervention de I Ins­
pecteur du Travail pour que la direction cède et accepte 
un droit reconnu par la loi.

•  En moins de 6 mois. 3 militants C.F.D.T. ont été licenciés 
sous des prétextes divers.
La direction a tenté d’acheter l'un d entre eux en lui 
proposant un poste plus élevé, devant son refus celui-ci 
a été immédiatement licencié.
•  Les délégués CF DT, sont contrôlés continuellement, 
leurs cadences sont augmentées. L'un d’entre eux a été 
menacé s'il distribuait des tracts, d’être enfermé dans un 
placard par des membres C.F.T. : la direction a fermé les 
yeux.
Les horaires sont de 44 h 30 par semaine. Où est la 

semaine de 40 heures ? ,
Les conditions de travail des O S sont déplorables. Les 

brimades et les attitudes racistes sont monnaie courante. Le 
bruit, la chaleur, les cadences élevées, toute chose qui sont 
le lot habituel des travailleurs d'ALLIBERT.

Nous pourrions remplir plusieurs pages de faits de cette 
nature.

Nous pensons que lorsque T Association Entreprise et 
Progrès dont vous êtes Président se dit « I aile marchante 
du patronat » les réalités vécues par les travailleurs d'ALLI­
BERT sont là pour montrer qu'en 1974. le «Moyen A ge» est 
toujours aux portes des usines et souvent encore à l’intérieur. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, nos salutations.
Pour le Syndicat Chimie, 

J.-P BOURNE

Côte d'alerte dépassée
Du 28 au 30 octobre à GENEVE, 14 militants 

de la CFDT travaillant dans des entreprises de 
produits chimiques ont eu peur. . . La raison en 
est s im p le .. .  Ils participaient à une conférence 
organisée par l’ICF (Fédération internationale de 
la Chimie à laquelle la FUC est adhérente) sur le 
thème de l'hygiène et de la sécurité dans les 
entreprises chimiques et en particu lier sur les 
risques que présente la manipulation de produits 
toxiques (entre autres : chlorure de vinyle, benzi- 
dine, amiante, etc.).

C 'est tout simplement ahurissant. . .
Les plus éminents spécialistes dont la renom­

mée n'est plus à faire, comme les professeurs 
SELIKOFF ou MALTONI, sont venus nous expo­
ser, au vu d ’études sérieuses, de statistiques 
sur des cas humains, confirmées par des essais 
sur des animaux, que, dans de nombreux cas, la 
manipulation de produits chimiques, dans' les 
conditions actuelles de fabrication, était un fac­
teur important d 'atteinte de cancers du foie, de 
la vessie, de leucémie ou autre. . .

A lors là, nous disons NON.
Ou le patronat connaissait ces études et 

dans ce cas il est crim inel de n'en avoir jamais 
nformé officie llem ent les CHS des entreprises 

concernées, ou le patronat ignorait et ignore tou ­
jours ces études et dans ce cas c 'est encore plus 
crim inel car cette légèreté montre que la finalité 
de l'entreprise n'est pas l'homme mais un lieu de 
recherche du profit.

Nous sommes affrontés là à un problème 
délicat car il ne s'agit plus de prévenir un risque 
immédiat dont les conséquences sont tout de suite 
sensibles pour le travailleur. Tout ce que nous 
avons appris montre que c ’est souvent 20, voire 
30 ans, après l'exposition du travailleur aux pro­
duits chimiques dangereux qu'un cancer peut 
apparaître et que ce n’est pas une radiographie 
sommaire une fois par an ou une analyse san­
guine rapide tous les 6 mois qui pouvait alerter 
le trava illeur et son médecin.

C ’est dire que sur cette question les respon­
sabilités du trava illeur et de l’organisation syn­
dicale vont être importantes pour les mois et les 
années qui viennent.

Nous savons maintenant que des scienti­
fiques travaillent sur cette question, qu’ils sont 
prêts à mettre leurs études au service des tra­
vailleurs par l ’ intermédiaire de leurs organisations 
syndicales. Voilà lavenir, voilà comment nous 
prendrons en charge correctement et efficacement 
la défense de la santé des travailleurs.

Ce problème est trop important pour que 
nous en restions à cet article alarmant et limité. 
Nous y reviendrons dans le prochain numéro de 
.< Chimie Unifiée » avec des données précises 
irréfutables.

—  A suivre —



re/moj
La radio, les journaux, ont 

fait une publicité abondante à 
l’accord signé le 14 octobre 
entre les organisations syndi­
cales et le patronat dans le 
cadre de l’UNEDIC.

Certes, cet accord est impor­
tant : il est le résultat des luttes 
sur l’emploi.

La position de la C.F.D.T. était :
garantie du salaire réel dans tous les 
cas de chômage. Elle défendait donc la 
position suivante :
—  indemnité d'attente à tous les licen­

ciés, quel que soit le m otif du licen­
ciement, ainsi qu'aux départs volon­
taires légitimes ;

—  salaire réel pendant un an, sans au­
cune restriction ;

—  refus d'un contrôle supplémentaire de 
la situation des bénéficiaires ;

—  refus de l'imputation des indemnités 
de licenciement.

Si le front des cinq organisations syn­
dicales a été solide sur le refus de la 
lim itation aux licenciements collectifs, de 
la dégressivité et de l'imputation de l'in ­
demnité de licenciement, seules la CFDT 
et la CGT refusaient le contrôle supplé­
mentaire que constitue la nécessité d'une 
décision de commission paritaire tous les 
tro is mois pour maintenir l'indemnité.

Le patronat a donc cédé sur les points 
où il y avait unanimité des organisations 
syndicales, mais maintenu l’exigence, 
pour lui fondamentale, d'un contrôle 
accru de la situation des bénéficiaires 
de cette indemnité.

Ce qu’il faut retenir de l’ac­
cord :

Les conditions d’ouverture 
du droit :

Les salariés doivent rem plir les 
conditions suivantes 
1° - Etre licencié pour un motif 

économique d'ordre conjonc­
turel ou structurel entraînant 
suppression d'emploi ; le mo­
t if  du licenciement devra être 
attesté par l ’Inspecteur du 
Travail.

2° - A vo ir appartenu pendant six 
mois au régime d'allocations 
spéciales de l'UNEDIC au 
cours des douze mois précé­
dant la date de rupture du 
contrat.

f

3° - Etre âgé de moins de 60 ans 
à la date de rupture du 
contrat.

4° - Etre physiquement apte à 
l'exercice d'un emploi ;

- être inscrit comme demandeur 
d'emploi ;

- ne pas être en chômage sai­
sonnier ;

- ne pas avoir refusé, sans mo­
tif  valable, un emploi offert 
notamment par l'ANPE.

La durée de l’allocation - 
La décision de maintien 
tous les trois mois.

Le dro it à l'a llocation supplé­
mentaire d'attente qui sera versée 
jusqu'au reclassement ou jusqu’au 
60e anniversaire de l'intéressé à 
com pter de la rupture du contrat 
est ouvert pour une période d'un 
an.

Toutefois, à l'expiration du 3e 
mois, du 6e mois et du 9e mois 
d'indemnisation, le dossier de 
chaque bénéficiaire sera examiné 
par une commission paritaire qui, 
compte tenu :
—  des possibilités et des efforts 

de reclassement de l’ intéressé ;
—  des offres d'emploi qui lui au­

ront été faites ;
—  des stages de formation pro­

fessionnelle proposés ou sui­
vis ;

décidera s ’il y a lieu de maintenir 
le versem ent de l'a llocation.

Montant de l’allocation
L'allocation supplémentaire d ’at­

tente sera égale à la différence 
entre, d'une part 9 0 %  du salaire 
de référence en vigueur dans le 
régime d 'allocations spéciales et, 
d 'autre part, le total des alloca­
tions d'aide publique et des a llo ­
cations spéciales (ou l'a llocation 
unique qui, dans le cas de la sim ­
plification, se substituera it à ces 
deux catégories d 'allocations).

Si l'intéressé suit un stage de 
formation professionnelle, l'a lloca­
tion supplémentaire d 'attente sera 
égale à la différence entre 9 0 %  
du salaire de référence et les in­
demnités versées au titre du stage.

L'allocation supplémentaire d’at­
tente sera versée dans les mêmes 
conditions que les allocations spé­
ciales de chômage.

fûb S ’EMPLOYER...
* au plein emploi
* au bon emploi

UNE SITUATION INACCEPTABLE 
^ -----------------

Dans les Industries Chimie ; aujourd'hui la dégradation de l'emploi 
est certaine :

On néduit ta  dunée du tnav < aam compensation de Aataxne, pninci- 
patement dam te Caoutcheu- f dam tes Peintun.es et Vennct, mais 
ausst dans tes UatilneA PlaAUqueA.
Cette Actuation A'appnécxe J tnavenA des con^tetA impontantA.

m  BaignoÉ et TaJijon (Pas de Cotais) poun s'oppose* au tnam ^ent de ta 
tabni ca tion.

•  lAotube à Marquette (Word) contât ta fermeture de t'uAine prtvue pour 
ta fin de t*année.

•  Ami à Is sur Titte (Côte d'<H contre 120 ticenciements.

Mais le problème de l'emploi no se pose pas qu'en terme de licencie­
ments : on constate que suite aux cor: -tratlons, aux restructurations, il n'y 
a pas toujours licenciements A propr * ~t parlé, mais partout :

•  un arrêt de l'embauche,
•  des m utatiom ,
•  une dégnadation des conditions de travait et de sécurité.

Par ailleurs, le patronat n  aie de réduire au maximum le personnel 
permanent nécessaire A la fabrication, en ayant recours A la main-d'oeuvre 
périphérique (intérimaires, sous- traitants).

Les conséquences d'une tells politique de réduction maximum des 
effectifs sont claires :

•  augmentation de ta  change dt trouait,
•  diminution du tempA de repos
m d ifficu lté s  accrues pour t 'j xliAotion maximum deA dnoctA syndicaux.

* * * * *
Malgré toutes les mesures (indemnisation du chfimage) prises par un 

patronat qui veut faire passer se politiqu'. n douceur, la situation est 
Inacceptable.

L'EMPLOI : ON PEUT ETRE OFFENSIE 
^ ---------------------

Ce serait une erreur de faire de 1j lutte sur l'emploi, une lutte 
purement défensive.

Lutter pour l'emploi, ce n'est pat attendre les licenciements en es­
pérant ne pas être dans la charrette.

La lutte pour l'emploi ost permanente et s'attaque A tous les aspects 
de la condition des travailleurs.

Etre OFFENSIF c'est :

•  A'oppoAen à ta  dégnadation deA condetiom  de tn a v a it  {U ic h e lin  La 
Roche 4ur Von e t  C hote t q u i nédwaent eux-mêmtA te a m  cadenceA),

•  4e battre pour ta  retraite à 60 ana ,

engager néAolument ta  b a ta i l le  4ur leA Aola ineA ,

•  4e battre pour que te a po4te4 4o ie n t adaptéA aux q u aLc^ ica tcom  deA 
hofimeA,

•  4e battre pour o b te n ir  1 ‘ in tégnatxon de ta  main-d'oeuvre intérimaire 
dam te  penAonnel permanent,

et t a  l iA t e  te n a i t  longue ...

Dans le système actuel d'économie capitaliste, une politique de plein 
emploi n'est pas cohérente avec l'objectif poursuivi par les entreprises.

C'est sur cette contradiction que doit s'adapter notre action.

L'EMPLOI : ON PEUT GAGNER
C'est possible dès maintenant.

Des luttes ont eu des résultats concrets :

•  S h e ll où une grève a pennuA d ’ obtenin l 1 augmentation deA effeciif4,

•  un ce n ta in  nombne d 'entnepniAtA de la Chimie, du Vétnote, du Venne- 
Mécanique lu tte n t  poun l 'o b te n t io n  d'une équipe Aupplémentaine de 
poAteA, ce qui 4e tnaduit là auAti par l'embauche de penAonnel.

Les Organisations syndicales ont arraché au patronat des mesures qui 
améliorent la condition du chflmeur : c'est nécessaire mais :

ir

t
ce n'est NI L'ESSENTIEL 

NI L'ENJEU

d ' une v ér itable  bagarre sur l ' e m ploi.

T rac t d iffu s é  à la m anifesta tion  du 25 oc tob re  à P a ris  devant le C N P F

Financement
Pour la part non financée par 

l'Etat, l'indemnité d ’attente entrera 
dans les charges de l'UNEDIC, les 
cotisations à cet organisme con ti­
nuant à être réparties entre les 
employeurs et salariés dans la pro­
portion respective de 4/5e et 1 /5e.

L’application à ceux qui 
sont actuellement au chô­
mage.

Les salariés licenciés pour motif 
économique et qui sont actuelle­
ment en chômage bénéficieront de 
l’ indemnité d 'attente pour la pé­
riode restant à courir sur la durée 
d'un an, à partir de la date d ’appli­
cation de l'accord.

Ainsi un trava illeur licencié six 
mois avant la date d'application de 
l'accord aura en principe dro it à 
l'indemnité d'attente pendant six 
mois sous réserve des autres d is­
positions, notamment l'examen du 
dossier tous les tro is  mois.

Les limites de l’accord
En fait, il ne s 'agit pas d'une indemnité 

pour un an, mais d'une indemnité pour 
tro is  mois qui peut être prolongée, par 
périodes de tro is  mois, jusqu'à une durée 
maximum totale d ’un an, une décision 
d'une commission paritaire étant è 
chaque fo is nécessaire.

Il est donc faux d 'affirm er que le main­
tien du salaire est assuré pendant un an 
aux salariés licenciés pour m otif écono­
mique.

Bien qu'aucune statistique actuelle ne 
puisse préciser le nombre de licenciés 
pour m otif économique, les évaluations 
faites, à partir du niveau de chômage de 
1973, situent aux environs de 200 000 par 
an le nombre de licenciés pour motif 
économique. Avec la montée actuelle du 
chômage, cela sera beaucoup plus im­
portant.

Quel temps faudra-t-il pour examiner 
sérieusement tous les tro is mois un tel 
nombre de dossiers ?

Il faudra aussi des agents d'enquête 
pour constituer tous les dossiers. Ce 
n'est pas dans les ASSEDIC qu’il y aura 
chômage.

Une commission paritaire ASSEDIC 
est composée, en règle générale, de cinq 
représentants patronaux et d'un repré­
sentant de chacune des cinq centrales 
syndicales.

Pour que la commission décide le 
maintien de l’ indemnité d'attente, il faut

qu elle se prononce à la majorité, c 'est-à- 
dire 6 sur 10; il faudra donc à chaque 
fois qu'un représentant patronal au m ini­
mum se range à l'avis des représentants 
salariés pour qu'une décision favorable 
so it prise.

Il faudra donc,’ dans les commissions 
paritaires, des militants « qui se battent ».

Les nouvelles contradictions 
à utiliser

Le salarié reclassé avec une perte 
de salaire gagnera MOINS que le trava il­
leur qui a perdu son emploi. Cela doit 
renforcer NOTRE LUTTE POUR LE RE­
CLASSEMENT SANS BAISSE DE SA ­
LAIRE ET MEME AVEC EVOLUTION.

Le trava illeur en chômage partiel ga­
gnera MOINS que s'il était licencié et 
ne trava illa it pas. Cela devra it permettre 
d'AMELIORER LES ACCORDS D 'INDEM ­
NISATION AU CHOMAGE PARTIEL jus­
qu'à l'indemnisation intégrale des heures 
perdues.

Les mises à la « pré-retraite • entre 
55 et 60 ans o ffriron t MOINS d ’intérêt 
puisque cette situation sera moins avan­
tageuse que l’ indemnité d'attente. Cela 
doit nous rendre vigilants quand les d i­
rections proposent des accords de « pré­
retraite ».

Conclusion
Cet accord ne règle pas le problème 

essentiel ; garantir l’emploi à ceux qui 
en ont un et en donner à ceux qui n'en 
ont pas.

Tout en continuant de lutter, plus que 
jamais, pour la garantie de l’emploi, NE 
CEDONS PAS AU CHANTAGE A  L'EM­
PLOI que les d irections utilisent pour 
b riser notre combativité.

—  Nous voulons travailler, oui, mais 
pas pour faire n 'importe quoi, n’importe 
comment. Refusons d ’user trop vite  notre 
vie à cause de conditions de travail qui 
doivent être améliorées (produits to ­
xiques, cadences, etc.). Demandons des 
horaires qui nous laissent le temps de 
v iv re .. .  Refusons d 'être mis devant le 
fa it accompli d'une politique d'entreprise 
déterminée sans nous, et même souvent 
contre nous.

Devenons 'plus exigeants, outre les 
salaires, sur :
—  les conditions de travail ;
—  la formation permanente ;
—  une meilleure qualité de vie.



La crise de l'énergie :

NOS VRAIS ADVERSAIRES

C'est la faute à. .. * la crise de 
l'énergie ! ».

Prétextant cela, les patrons et le gou 
vernement entendent rejeter tous les 
maux, inflation, chômage, pénurie... sur 
le compte de l'augmentation en dé­
cembre dernier des prix du brut.

Un battage d'information et de décla­
rations sans précédent tend, de ma­
nière insidieuse :
— à faire germer et croître un esprit 

anti-arabe dans l'opinion publique 
mondiale,

— à justifier auprès des travailleurs, 
une fois de plus les hausses des 
prix de l'énergie et des marchan­
dises qui en découlent.

— à entretenir un climat propice aux 
restrictions de la consommation des 
travailleurs, à entretenir l'éternel 
chantage » Soyez sages . . .  si­
non ce sera pire».

Il faut regarder de plus près la si­
tuation en ayant à l'esprit que, pour 
les sociétés en système capitaliste, 
seuls le profit et le pouvoir comptent.

Un monstre à 7 têtes
Ceux qui ont en mains les cartes 

maitresses du grand jeu de l'énergie 
dans le monde, ce sont les 7 grandes 
firmes multinationales, principalement 
d’origines américaines et leurs multi­
ples filiales (Exxon, Mobil, Texaco, Gulf 
Oil, Shell, B.P., Socal).

On imagine mal leur gigantisme et 
leur puissance, mais on sait qu'elles 
font et défont les gouvernements ou 
leurs politiques au gré de leurs impé­
ratifs de profit et de pouvoir maximum.

On sait aussi qu'elles manient plus 
d'argent que bien des nations.

Ce que l'on nous cache soigneuse­
ment, c'est qu’elles ne sont pas seules 
mais qu'au contraire elles ont créé des 
centaines et des centaines de filiales 
communes pour diversifier et accroître 
leurs sources de profits, qu'elles re­
cherchent activement ensemble du pé­
trole et les moyens pour garder le 
monopole des énergies nouvelles (nu­
cléaire, bitume, géothermie, soleil...) de 
demain.

On ne nous dit pas quels sont les 
grands chefs d'orchestre de la sym­
phonie douloureuse pour les travailleurs 
de la fin du pétrole et de la prépa­
ration de l'après-pétrole, qui les en­
gage dans une course effrenée à la

recherche de l'argent pour investir très 
très vite pour garder le monopole de 
l'énergie.

Mais qui en fait les frais ?

A qui profite la crise ?
Si l'on se penche sur les résultats 

officiels, ce sont les compagnies pé­
trolières qui en retirent les plus grands 
bénéfices de leur histoire.
1974 :
EXXON +  60 % d'augmentation des 
profits - MOBIL +  85. % - TEXACO 
+ 45,4 % - AMERICAN PETROFINA 
+ 109 % - SHELL + 36 % - INDIA- 
NA STANDARD +  106 % - OCCI­
DENTAL PETROLE COORDINATION + 
680 %.

Ces résultats tiennent compte des 
réévaluations de stocks, mais en les 
déduisant, on tombe sur des chiffres 
entre 25 et 30 %.

Quand on regarde les sommes consa­
crées aux investissements, elles sont 
également dans les pourcentages d'aug­
mentation voisins des précédents.

On ne nous dit pas non plus que ces 
firmes multinationales ont de quoi faire 
réfléchir les gouvernements. Par exem­
ple, en 1972, la B.P. trouvant que la 
distribution ne « payait » pas assez en 
Italie, a décidé du jour au lendemain 
de se retirer de ce pays. Pourquoi pas 
demain en France si le Gouvernement 
ne se montre pas « compréhensif » sur 
les prix ? Déjà les licenciements en 
signe d'avertissements pleuvent (Fina, 
Primagaz, Shell . . .).

Déjà les patrons pétroliers français 
manipulent l'opinion publique avec de 
grosses ficelles afin qu’elle accepte 
mieux et même demande au gouverne­
ment la hausse des prix à la pompe.

Les revers 
de l’exploitation

Pendant des dizaines d'années, les 
firmes ont régné sur le Moyen Orient. 
Des profits colossaux ont été soutirés 
des richesses du sous-sol de ces pays, 
sans contre partie de développement ni 
de richesse, sauf pour une couche de 
privilégiés assurant les bases de leur 
soumission aux géants américains.

Peu à peu, le développement de la 
prise de conscience dans les pays pro­
ducteurs les plus peuplés (Algérie, Iran, 
Irak, Libye,) le rassemblement des pays 
producteurs au sein de l'OPEP leur ont 
permis de négocier les prix du pétrole 
brut, mais, au fur et à mesure de l'ac­
célération de l'inflation, le pouvoir 
d'achat du prix du pétrole a baissé alors 
que les prix des produits manufacturés 
importés par les pays arabes, et né­
cessaire à leur développement étaient 
multipliés par 3 à 50 (ex : blé dur x 
4 - ciment x 3 - fer x 2).

C'est donc sous la nécessité d’une 
lutte contre leur exploitation éhontée 
et les inégalités entre pays industri­
alisés et Tiers-Monde et pour hâter 
une solution au problème Israélo-Ara­
be que ces pays ont limité leurs sorties

de pétrole (peu suivie en fait) et aug­
menté le prix du pétrole.

Ces rentrées financières permettent 
tout juste aux pays producteurs peu­
plés de maintenir leur pouvoir d'achat, 
dans les autres pays (émirats arabes), 
les sommes sont regroupées par les 
firmes multinationales (ex Arabie Sé- 
oudite investit Krupp). Les classes ou­
vrières de ces pays restant soumises 
à l'exploitation et la domination les 
plus rudas, cela justifie notre combat 
commun avec elles contre de mêmes 
adversaires : SHELL, EXXON, MOBIL, 
e tc .. j

L’hypocrisie
gouvernementale

Giscard a peut être * la barre », mais 
il ne maîtrise ni les vents ni les cou­
rants. Il essaye de faire croire que la 
guerre économique de l'impérialisme US 
vis-à-vis de l’Europe n’existe pas. Or, 
chaque jour, l'étau se reserre. Par leurs 
firmes multinationales, les USA contrô­
lent une bonne partie des pays du 
Moyen Orient producteurs de pétrole 
dont l'Amérique ne dépend que pour 
10 % alors que l'Europe en dépend è 
80 % de ses approvisionnements.

Le Gouvernement se rend compte que 
la diversification des sources d'énergie 
était nécessaire (il y a plus de 10 ans 
que la C.F.D.T. en parle) et se lance 
dans le « tout nucléaire ». Choix dé­
noncé par la C.F.D.T. dans une récente 
conférence de presse pour les risques 
incalculés qui y sont liés et la dépen­
dance aux mêmes firmes multinationales 
qu'il suppose.

Une seule solution . . .  
l’action offensive 
des travailleurs

La CFDT oeuvre pour une politique 
de l’énergie différente mais également 
pour un modèle de développement dif­
férent incompatible avec le système ac­
tuel.

La crise de l'énergie fait apparaître 
nos solutions comme très crédibles, le 
système capitaliste serait prêt à y 
puiser des idées (par ex : favoriser les 
transports en commun). . . pourvu qu’il 
reste au pouvoir. Les occasions doi­
vent être saisies 'pour qu'en perma­
nence, soit dénoncé le fait que les tra­
vailleurs ne soient jamais consultés sur 
les choix qui déterminent ce qu'ils 
doivent consommer, les conditions de 
leur vie, les conditions et l ’organi­
sation de leur travail, leur emploi, leurs 
salaires . ..

La FUC rappelle que, face à la poli­
tique de restructuration des licencie­
ments, des effectifs, d’atteinte au pou­
voir d’achat des travailleurs, elle mette 
tout en oeuvre pour qu'un combat réel­
lement offensif et coordonné soit me­
né pour des avances significatives. Ce­
la passe par la volonté de chaque adhé­
rent d'œuvrer dans ce sens.



E M  TOUT N'EST PAS JOUE !
LA JOURNEE DU 15 OCTOBRE 1974

Elle a été marquée, à Paris, par 
d'importantes délégations à l'Assemblée 
Nationale. L'action engagée depuis un 
mois,, particulièrement les 14 et 15, 
peut être considérée comme très posi­
tive.

Le gouvernement ne s'y est pas 
trompé, puisqu'il amenda son texte en 
dernière minute, alors qu'il s'était re­
fusé jusque là à toute modification. 
Pourtant ce dernier recul ne doit pas 
nous laisser d'illusion Certes. Durafour, 
le Ministre du Travail, a introduit dans 
le projet :
1. Le principe de l'extension de la 
sécurité sociale à tous les français d'ici 
1978 ;
2. La garantie du financement par 
l'Etat des déficits des régimes des 
non-salariés jusqu'en 1978 ;

ceci pour se rallier une majorité récal­
citrante.

Mais les visées du pouvoir restent 
les mêmes ; réduire la sécurité sociale 
à un régime minimum pour tous et 
donner le champ libre aux banques et 
assurances privées dans la couverture 
sociale.

L'âpreté des débats des 16 et 17 
octobre à l'Assemblée Nationale, l'in­
tervention directe de Chirac sur l'U.D.R , 
montrent bien que rien n'est joué D'où 
la nécessité d'intervenir à tous les ni­
veaux auprès des SENATEURS, et par­
ticulièrement dans leur circonscription, 
dans l’unité la plus large, pour bien 
montrer que le projet — même amen­
dé — n’est pas acceptable.

Le résultat final dépend de la pres­
sion qui sera exercée tout au long des 
débats.

ressources doit demeurer le domaine 
exclusif des organismes de sécurité 
sociale.

Il va s’en dire qu'une telle réforme 
impliquera l'abolition du système anti­
démocratique mis en place par les or­
donnances de 1967 et consacrera le 
retour à l'élection des conseils d'admi­
nistration des Caisses .du régime géné­
ral des travailleurs salariés. Ces orga­
nismes seraient élus sur la base du 
poids respectif des grandes catégories 
de producteurs.

QUE FAIRE?
Le débat sur la sécurité sociale va 

passer au Sénat LE 12 NOVEMBRE 
1974.

Ces quelques jours doivent nous 
permettre de développer encore la pres­
sion des travailleurs sur le Sénat.

Un modèle de pétition, à envoyer aux 
sénateurs, va paraitre dans le dernier 
« Syndicalisme hebdo » d'octobre.L ’ H I S T O I R E

Après le choc social né de la der­
nière guerre mondiale, la bourgeoisie 
a semblé admettre la revendication à 
la sécurité matérielle et la redistribution 
des revenus en fonction des besoins 
sociaux.

Mais depuis le vote de la loi qui a 
mis en place la sécurité sociale en 
1945, la classe au pouvoir n'a cessé 
de battre en brèche le principe de la 
solidarité sociale, au lieu d'accepter 
d'intégrer réellement la satisfaction des 
besoins sociaux dans le développement 
économique même. Et la réforme de

1987 a retiré le contrôle de la gestion 
des mains des bénéficiaires : les sa­
lariés ; les, fameuses - ordonnances » 
ont, en fait, confié la sécurité sociale 
au patronat, brisé l'unité du régime 
général, et fait marche arrière en re­
venant aux principes de l’assurance et 
de l'assistance — doctrine * libérale » 
chère au C N P F. — c’est-à-dire que, 
grâce aux cotisations des salariés, on 
veut bien donner une couverture mini­
mum à tous. Libre à chacun de 
contracter une assurance privée s’il 
veut être mieux couvert.

L ’ E N J E U
Nous voulons la solidarité nationale, 

et par conséquent, la participation fi­
nancière de l'Etat, alors qu'actuellement 
la charge financière (les « recettes » 
de la sécurité sociale) repose, pour 
91 %, sur le salaire « différé * (coti­
sations patronale et ouvrière).

Il faut donc procéder à une clarifi­
cation des rapports entre l'Etat, le 
régime général et les autres régimes 
spéciaux et particuliers afin de définir 
clairement les charges qui relèvent de 
chaque régime, et celles qui, logique­
ment, doivent être assumées par l'Etat.

La participation financière de l'Etat 
doit, de toute évidence être accrue. 
N'est-elle pas actuellement la plus faible 
par rapport à celles de nos partenaires 
européens, puisqu'elle représente en 
France seulement 7 %, contre 14 % 
en Allemagne, 15 % en Italie et 20 % 
en Belgique ? Avec les nouveaux adhé­
rents à la C.E.E., le contraste est plus 
frappant encore, puisque le financement 
de l'Etat atteint 58 % au Floyaume-Uni 
et 80 % au Danemark.

Cela veut dire que, tôt ou tard, il 
sera nécessaire de faire plus largement 
appel à l'impôt, à la fois pour accroître 
les ressources financières de l'institu­
tion, et pour introduire plus d'équité 
dans la répartition de la charge. L'effort 
essentiel est demandé actuellement aux 
cotisations, alors que les revenus du 
capital et le capital lui-même ne parti­
cipent pas au financement de la sécu­
rité sociale. Ainsi se trouve réalisé un 
singulier cumul des injustices du pré­
lèvement social (dégressif par rapport 
au revenu) et des iniquités du système

fiscal. Autant dire qu'une réforme de la 
sécurité sociale fondée sur le recours 
à l'impôt implique préalablement une 
adaptation de notre fiscalité impôt 
progressif sur le revenu, rééquilibre 
des contributions demandées respec­
tivement aux revenus du capital et du 
travail, lutte contre les fraudes fiscales.

On ne saurait trop répéter : la fis­
calité n'implique aucunement la gestion 
par l'Etat. Si le recouvrement de cer­
taines taxes est opéré par les services 
du trésor, la gestion de l'ensemble des

En unité d'action avec la C.G.T., 
popularisons cette action auprès de 
tous les travailleurs.

Tout n’est pas joué ; le Sénat peut 
contredire le vote de l'Assemblée Na­
tionale. A nous de le contraindre. 
L'opinion publique, c'est nous.

cotisation
* co m m e le s p r ix
* com m e le s s a la ir e s
LA COTISATION 1975 AUGMENTERA.

C'EST NECESSAIRE POUR CONSERVER 

LE POTENTIEL DE LA FEDERATION : 

HIERARCHISEZ-LA.

n 'o u b liez  p a s l'o b jec tif:  1% du réel



N B
nouvel les 

brèves
GREVE AUX P.T.T.

Les postiers sont en grève depuis plusieurs 
semaines.

Ce n'est jamais sans des motifs sérieux que 
le personnel dans un service public accepte de 
faire la grève.

Mais il arrive un moment où ces décisions sont 
inévitables.

En se battant comme ils le font sur les condi­
tions de travail et sur la titularisation du per­
sonnel intérimaire, les postiers mènent la mê­
me lutte que mènent les travailleurs de la FUC 
CFDT.

PRIX SEPTEMBRE, ENCORE 1,1 %  H
En augmentant de 1,1 % pour le mois de 

septembre, l'indice des prix a une nouvelle fois 
crevé le plafond.

Toutes les déclarations lénifiantes du Pré­
sident de la République n'y changeront rien.

Quand le représentant de la Chambre patro­
nale du Verre disait être optimiste et être per­
suadé que l'augmentation du coût de la vie ne 
dépasserait pas 0,8 %  par mois pour les 3 
mois à venir, nous avons ri et croyons que compte 
tenu des mesures prises, cette affirmation re­
levait du parti stupide.

C H O M A G E ... ÇA GRIMPE
La manifestation organisée le 25 Octobre de­

vant le siège du CNPF sur les problèmes de 
l'emploi avait ses raisons.

En effet, toutes les statistiques nationales mon­
trent un accroissement du chômage pour le mois 
passé, et sans aucun doute une aggravation de 
la situation pour les mois à venir.

La lutte de l'emploi reste une lutte prioritaire.

LISTES ELECTORALES ■ ■ ■ ■ ■ ■ ■
La clôture des listes électorales est fixée 

au 31 décembre. Nous rappelons que tous les 
jeunes de plus de 18 ans peuvent et doivent 
se faire inscrire.

KODAK INTERNATIONAL
Un conseil mondial KODAK a vu le jour le 18 

octobre à GENEVE. Les représentants des pays 
européens et des USA de cette entreprise ont 
décidé de s'attaquer sérieusement à cette en­
treprise multinationale bien connue pour son ca­
ractère très souvent antisyndical.

Affaire à suivre . . . .

VISITEURS MEDICAUX CFDT
Les visiteurs médicaux de la CFDT, confor­

mément au statut de notre fédération, tiendront 
le 14 décembre l’Assemblée Générale constitu­
tive de l’UNIM (Union Nationale des Informateurs 
Médicaux).

Cette structure devrait donner encore plus 
d'ampleur aux actions menées pour la défense

de cette catégorie de personnel, mais aussi pour 
promouvoir la politique CFDT en matière de 
pharmacie et santé publique.

INFORMATIONS - RIEN NE VA PLUS ■
Le monde de l'information est en effervescence.
Après la révision bâclée du statut de l'ORTF 

et les atteintes à la liberté de l'information com­
me en témoigne la crise de EUROPE 1, c'est 
l'ensemble des moyens et des objectifs de l’in­
formation qui sont remis en cause.

Le syndicat des journalistes ne s'y trompe pas 
lorsqu'il appelle ses adhérents à la grève.

REFORME DE L’ENTREPRISE
La Commission SUDREAU a reçu une délé­

gation de la C.F.D.T
La déclaration du représentant du CNPF dans 

cette commission (Monsieur JOUVEN de Pechi- 
ney Ugine Kuhlmann) en dit Iqng sur la possibilité 
d'aboutissement de la dite commission.

Il a déclaré notamment : « On ne donne pas 
des moyens à des gens qui déclarent qu'ils 
veulent renverser le système . . .  en un mot, vers 
la révolution ».

SOLIDARITE CHILI
De nombeuses actions et manifestations ont 

eu lieu durant la période du triste anniversaire 
de la prise du pouvoir par PINOCHET.

Nous rappelons que les fonds que les adhé­
rents veulent faire parvenir aux travailleurs chi­
liens peuvent être adressés au CCP CFDT 283- 
24 PARIS, avec la mention : « Solidarité Chili ».

GISCARD ET SES PROMESSES
M. Giscard d'Estaing a tenu l'une de ses pro­

messes de la campagne présidentielle en invi­
tant jeudi 31 octobre à l'Elysée les deux équipes 
des Carnot Rollers Skaters, douze enfants de 
onze à quinze ans, élèves du lycée Carnot et 
patineurs émérites. Les lycéens ont fait une 
démonstration de leur virtuosité sur la terrasse 
du palais de l'Elysée, puis ont visité les salons 
d'apparat sous la conduite de M. Giscard d’Es- 
taing. Et les autres promesses.

PETROLE : ON SAVAIT
Le rapport de la commission d'enquête parle­

mentaire sur les sociétés pétrolières n'est pour 
la FUC-CFDT que l'officialisation pour le public 
de pratiques que pour sa part, elle avait maintes 
fois dénoncée.

Il est nécessaire dans' la situation présente 
d'aller encore plus loin et de rappeler que pour 
obtenir des profits plus élevés, les compagnies 
ne se contentent pas de tricher sur les impôts 
ou le prix d’accès au brut. Ces derniers mois, 
elles se sont livrées à un odieux chantage au­
près des travailleurs de l'industrie pétrolière.
« Intervenez avec nous auprès de l’état pour 
obtenir une augmentation des produits pétro­
liers, sinon votre emploi est gravement menacé ».
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